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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.174/I/PN JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Peter Vanvelthoven
Ministre de l’Emploi et du Travail
rue Royale,  180

1000

Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de l'ONEM.


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) un projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques de l'ONEM.

La CPCL a émis, en sa séance du 21 décembre 2006, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*
*

*

Ce dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Il est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS ainsi que sur le plan de personnel 2006 de l'ONEM, arrêté par le Comité de gestion le 20 juillet 2006 (cf. MB du 22/08/06).

Vous proposez, pour le 1er degré: 50% N – 50% F; pour le 2ème degré: 40% N – 40% F – 10% Nbil – 10% Fbil et pour les degrés 3 à 5: 54,2% N – 45,8% F.

*

*
*

A.  Missions de l'ONEM

En tant qu’organisateur de l’assurance chômage, l’ONEM a pour mission principale l’indemnisation des travailleurs privés de leur emploi.  Ces dernières années cependant, les activités de l’ONEM se sont fortement diversifiées.  De nouvelles missions sont venues se greffer à la première : la prévention et l’insertion.

1. La prévention

L’ONEM met en œuvre une série de mesures destinées à empêcher que le contrat unissant l’employeur et le travailleur ne soit rompu lorsque la cessation d’activité du travailleur est temporaire.  Parmi ces mesures, citons :

· le chômage temporaire, qui permet au travailleur d’être admis comme chômeur temporaire plutôt que comme chômeur complet lorsque son employeur ne peut provisoirement lui fournir de travail (par exemple en cas d’intempérie dans le secteur de la construction, ou encore en cas de grève, de manque momentané de travail…);

· l’interruption de carrière (secteur public) et le crédit-temps (secteur privé), qui permettent au travailleur de suspendre partiellement ou totalement ses activités pendant une certaine période tout en maintenant son contrat avec l’employeur, pour se consacrer davantage à sa famille, à un proche malade…

2. L’indemnisation

Lorsque le contrat entre l’employeur et le travailleur est rompu, par exemple lors d’une mise au chômage ou d’une prépension conventionnelle, le travailleur est indemnisé par l’ONEM. Chaque mois, l’ONEM assure ainsi un revenu de remplacement à près d’un million d’allocataires.  

3. L’insertion
L’ONEM applique un éventail de mesures favorisant la remise au travail des chômeurs.  C’est le cas par exemple :

· du système d’agences locales pour l’emploi (ALE) qui permet aux chômeurs de longue durée d’exercer certaines activités rémunérées tout en continuant à bénéficier de leur allocation;

· de l’activation des allocations (plan Activa) qui, sous certaines conditions, dispense partiellement l’employeur qui engage un chômeur de payer les cotisations patronales et lui permet de bénéficier d’une allocation de chômage activée à déduire du salaire net à payer;

· des titres-services qui permettent aux chômeurs ou aux travailleurs à temps partiel de prester certaines activités de proximité pour des particuliers tout en bénéficiant d’un contrat de travail avec une entreprise agréée; 

· de la récente mesure d’activation du comportement de recherche d’emploi, par laquelle les chômeurs sont amenés à faire la preuve de leurs efforts pour trouver un emploi et, si ces efforts sont estimés insuffisants, à signer avec l’ONEM un contrat comprenant un certain nombre d’actions à entreprendre pour dynamiser cette recherche.

L’ONEM est une institution publique de sécurité sociale.  Il se compose :

· de 30 bureaux du chômage (BC), répartis aux quatre coins de Belgique ; 

· d’une administration centrale (AC), située à Bruxelles ;

· d’un Fonds de Fermeture d’Entreprises (FFE), basé à Bruxelles également ;

· d’un réseau de plusieurs centaines d’Agences locales pour l’Emploi (ALE), implantées dans chaque commune.

Figure 1 : organigramme de l’administration centrale


La gestion quotidienne de l’ONEM est exercée par l'administrateur général et l'administrateur général adjoint.  Elle comprend l’organisation des services, la coordination de leurs activités et le suivi des résultats.  Selon le modèle de gestion déconcentrée, les directeurs des bureaux de chômage assurent la gestion des missions de base de l’Office pour un territoire donné. 

Selon l’article 142 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage,

le directeur dans le ressort duquel le travailleur a sa résidence principale prend toutes décisions sur le droit aux allocations.

(…) Le directeur peut déléguer, à des membres du personnel du bureau du chômage, une partie des pouvoirs qui lui sont conférés.

B.  Critères retenus

Pour ce qui relève de l'étude et la conception : 50/ 50

Pour ce qui relève de l'exécution : soit la 

· clé 44,2 % - 55,8 % N (selon le nombre d'agents F/N de l'ONEM – services extérieurs compris).

· clé 42,6 % F – 57,4 % N (agents de l'ONEM sauf personnel de cantine et d'entretien et les ALE).

Cela donne pour les différentes directions : 

1°
Direction générale (297 emplois)



44,2 % F – 55,8 % N

2°
Direction générale Support (169 emplois) 



pour 74 emplois: 42,6 % F – 57,4 % N



pour 95 emplois: 50 % F – 50 % N

3°
Direction générale Réglementation (101 emplois)



50 % F – 50 % N

4°
Direction générale Personnel Organisation et Communication (162 emplois)



pour la Direction Communication (21 emplois)




50 % F – 50 % N



pour le reste (141 emplois)




44,2 % F – 55,8 % N

5°
Direction générale Finances et Gestion de la Connaissance (116 emplois)



pour 32 emplois: 50 % F – 50 % N



pour 84 emplois: 44,2 % F – 55,8 % N

Au total: vous proposez pour 845 emplois: la proportion 45,8 % F – 54,2 % N.

C.  Analyse de la proposition ministérielle

Des renseignements complémentaires ont été demandés, lors de plusieurs réunions avec l'ONEM.

Il en résulte que les dossiers de chômeurs sont traités exclusivement dans les services extérieurs (qui ont une délégation de pouvoir très large).

L'administration centrale gère toutefois tout le personnel et tout le budget.  Cela explique l'utilisation de critères généraux (nombre d'agents F/N de l'ONEM).

Des explications ont été données et des renseignements ont été fournis au sujet de certains comptages et quant à l'évaluation de la part étude et conception.

La CPCL propose en conséquence les corrections suivantes.

1. Le Fonds de Fermeture doit être évalué en partie sur base de la localisation (nombre de faillites).  Des renseignements obtenus pour 2005, il y a 11.820 dossiers N – 17.994 dossiers F (soit 60 % N – 40 % F).  La moitié du personnel du Fonds de Fermeture (soit 46 emplois) doit être réparti 60% N – 40% F et l'autre moitié (45 emplois) 50/50.

2. Pour la direction ICT (d'après les renseignements obtenus), au lieu de 50/50 pour le tout, il y a lieu de retenir pour 25 emplois la répartition 50/50, et pour 13 emplois la répartition 42,6% F – 57,4% N.

3. D'après les renseignements obtenus, 4 emplois du Change Management Team et 2 emplois de juriste doivent être répartis 50/50.  A la DG Personnel, il y a donc lieu d'utiliser la proportion 50/50 pour 27 emplois au lieu de 21, et pour 135 emplois la proportion 44,2% F – 55,8% N.

4. Enfin pour la DG Finances, 3 emplois sur 116 doivent être répartis 50/50.  Il s'agit du personnel qui fait le budget.

La CPCL propose en conséquence le tableau final suivant :

	
	PONDERATION

	
	F
	N
	F
	N

	Direction générale

297 emplois
	206

45

46
	44,2 %

50 %

40 %
	55,80 %

50 %

60 %
	9.105,2

2250

1840
	11494,8

2250

2760

	D.G. Support

169 emplois
	74

57

25

13
	42,6 %

50 %

50 %

42,6 %
	57,40 %

50 %

50 %

57,40 %
	3.152,4

2850

1250

553,8
	4247,6

2850

1250

746,2

	D.G. Régl.

101 emplois
	101
	50 %
	50 %
	5050
	5050

	D.G. Pers

162 emplois 
	27

135
	50 %

44,20 %
	50 %

55,80 %
	1350

5967
	1350

7533

	D.G. Finances

116 emplois
	81

35
	44,20 %

50 %
	55,80 %

50 %
	3580,2

1750
	4519,8

1750

	845 
	845
	45,80 %
	54,20 %
	38698,6
	45801,4


En conclusion, la CPCL propose pour les degrés 3 à 5, la proportion 45,8% F – 54,2% N, qui correspond à celle que vous avez proposé vous-même, mais avec une motivation qui correspond plus à la jurisprudence de la CPCL.

*

*
*

En ce qui concerne les emplois de direction, il y a lieu de retenir la proportion 40% F - 40% N - 10% Fbil - 10% Nbil au 1er degré, au lieu de 50% F - 50% N.

*

*
*

En ce qui concerne l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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